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« Le Borinage et Louis Bertrand »
 par Jean Puissant

À l’occasion de la conférence donnée par le SAICOM à Frameries le 17 avril 2024, je me suis rendu compte de l’importance 
capitale des catastrophes successives qui avaient frappé le puits n° 2, « la sinistre fosse », de l’Agrappe à Frameries en 
1875 et 1879 dans l’évolution qui allait conduire la grande majorité des mineurs borains à rallier le Parti Ouvrier Belge 
(POB-1885) et sa revendication phare du Suffrage Universel. Mais aussi à conduire cette commune à être dirigée dès 1896, 
par une majorité, majoritairement (sic) socialiste, maintenue jusqu’en 2024, pendant 128 ans donc, mais une majorité 
absolue depuis 1921 seulement.

« La catastrophe de Frameries – Explosion de feu grisou – 250 mineurs engloutis »,  
dessin signé par D. Lancelot et W. Measom, extrait de La Presse illustrée du 27 avril 1879, p. 5.

 – Réédition. Feuilles d’antan – 
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Bien sûr, cela ne m’avait pas échappé dans ma thèse (19741), mais sans doute énoncé dans un continuum, parmi d’autres 
faits, sans être mis en exergue. Conférence (élément circonstanciel) et événement politique contemporain (élément 
structurel), invitent à repréciser cette histoire particulière et à mettre en lumière l’article fondateur de Louis Bertrand,  
« La situation des ouvriers houilleurs au Borinage » publié par la Revue Socialiste de Paris (périodique fondé par Benoit 
Malon) en mars 1880 que nous reproduisons ci-dessous.

Couverture de la Revue socialiste du 20 mars 1880.

1.	 PUISSANT Jean, L’évolution du mouvement ouvrier socialiste dans le Borinage, Académie Royale de Belgique, Bruxelles, 1993, réimpression avec postface, 
étude prolongée jusqu’en 1940 de la thèse défendue en juin 1974.
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La politisation des mouvements sociaux 
La grève, ou « tenage bon », comme on l’appelait dans la région, fait partie des relations de travail dans les mines depuis 
le XVIIIe siècle2. La reprise de nombreux charbonnages borains en défaut de paiement ou en manque de capitaux par la 
holding de la Société Générale dans les années 1830 et sa volonté de normaliser et uniformiser les relations de travail 
suscitent l’intensification, la multiplication et la généralisation des arrêts de travail dans le bassin (1836-1868) en dehors 
de toute organisation ou de toute intervention extérieure. Mais en 1868-1870, les Internationalistes bruxellois (membres 
de la section belge de l’Association Internationale des Travailleurs – AIT – fondée à Londres en 1864), prennent conscience 
de la situation des ouvriers de la grande industrie en Wallonie, des mineurs en particulier. De premiers meetings sont 
organisés avec des orateurs bruxellois et de premières organisations, qui adhèrent à l’AIT, sont créées3. 
Elles réunissent en 1869, quelques milliers d’ouvriers, dont 340 à 480 « Framerisous », une grosse section donc, qui dès 
que les dissensions apparaissent au sein de l’AIT, proclame prudemment son indépendance. Les Bruxellois plaident en 
faveur de l’organisation, avant tout mouvement social, mais prennent la défense des ouvriers qui ont entamé une grève 
importante pour l’augmentation de leurs salaires. Le mouvement est réprimé, les dirigeants bruxellois sont arrêtés comme 
de nombreux grévistes, les sièges des organisations perquisitionnés, des documents saisis. La répression est un succès : 
la grève s’arrête. Mais les emprisonnés sont libérés.  
Les magistrats avaient oublié (sic), que le délit de 
coalition (articles 415-416 du code pénal) avait 
disparu du nouveau code pénal de 1867 et qu’il 
n’y avait donc plus matière à poursuite. Il y eût 
néanmoins des condamnations en vertu du nou-
vel article 310 du code pénal, qui répriment des 
délits accompagnant la grève (dégradations, coups 
et blessures...). 
Le mal est fait ; les organisations disparaissent (sauf 
à Jemappes-Cuesmes), les documents saisis moi-
sissent dans les combles du palais de justice de 
Mons. 
Mais le contact a eu lieu avec les militants « préso-
cialistes » de Bruxelles. Aussi l’émotion est grande 
à Bruxelles lors de la catastrophe du 16 décembre 
1875, plus encore à la suite de celle du 17 avril 
1879 à Frameries. Elles ont provoqué la mort de 
233 mineurs ainsi que de nombreux blessés, sus-
cité des grèves spontanées, provoqué la misère 
au sein de nombreuses familles. Louis Bertrand*4  
(1856-1943) est alerté dès décembre 1875 par 
Fidèle Cornet* (1851-1929), mécanicien du bassin 
du Centre, secrétaire de « l’Union des métiers », 
membre de « l’Internationale » sur « le triste sort 
des mineurs borains » après la catastrophe. Au sein du milieu social-démocrate en formation, il est évident qu’il faut 
renouer avec les mineurs au nombre de 90 000 en Wallonie à l’époque. Louis Bertrand lance une bouée à la mer, une 
brochure « Aux ouvriers mineurs » (mars 1878) où après avoir dénoncé leur condition déplorable, il lance un nouvel 
appel à l’organisation5. « Devant les souffrances qui sont votre lot, faites voir que vous êtes à même de les tempérer.  
Ne faites plus de grèves de misère !... Organisez-vous. Marchez main dans la main avec vos frères de labeur et préparez 
le chemin qui doit conduire l’humanité au bien être par le travail ».

2.	 JOURET Alain, « Un symptôme de la prolétarisation des mineurs borains avant 1830 : Les grèves dites "tenages bons" » dans RBHC-BNTG, XIX, 3-4, 1988,  
p. 655-695.

3.	 La Tribune du Peuple (Bruxelles), organe des internationalistes depuis 1865, César De Paepe en particulier a bien reçu des correspondances alarmantes  
sur la situation des mineurs borains. Voir PUISSANT J., « La “Société Nouvelle” et les Colinsiens montois (1864-1906) », dans Mons et le Hainaut, terre 
d’idées, d’inventions et de cultures, colloque de la Société des Sciences, des Arts et des Lettres 27-28 mars 2015, Mémoires et publications de la SSAHL,  
vol. 108, Mons 2015.

4.	Les noms suivis d’un * figurent d’ores et déjà sur le site du Maitron : https://maitron.fr/
5.	 BERTRAND Louis, Aux mineurs belges, Bruxelles, mars 1878, chez l’auteur (L. B. était ouvrier marbrier, secrétaire de la Chambre de travail de Bruxelles).  

La brochure est imprimée chez Désiré Brismée, principal imprimeur démocrate et socialiste à Bruxelles, dirigeant de ce qui reste de l’AIT à l’époque.

Femme de mineur borain qui s’occupe des enfants pendant  qu’elle fait  
la lessive, photo de Guillaume Jacquemyns, 1939, collection Saicom.
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Selon les sources judiciaires, c’est bien la « Chambre du Travail » qui rétablit le contact avec Frameries à la suite de la 
catastrophe de décembre 1875 par l’intermédiaire d’un menuisier, militant internationaliste et syndical, Georges Paterson 
né à Schaerbeek en 1842. Il se rend à plusieurs reprises dans la cité martyre. Notamment le 16 avril 1876, avec un ouvrier 
peintre Ferdinand Mahieu, pour y distribuer les (maigres) 220 francs/or solidaires collectés lors de séances de l’association. 
Il est pris à partie par une centaine de mineurs, devant le siège de l’Agrappe, qui réclament les milliers de francs promis 
aux victimes. À la séance suivante, Gustave Bazin*, bijoutier français, communard réfugié à Bruxelles, véritable dirigeant 
de la Chambre du Travail, assure que la presse, dont le Journal de Mons, confirme que les dons récoltés pour les victimes 
n’ont pas encore été distribués. Louis Bertrand, alors âgé de 22 ans, ouvrier marbrier, est secrétaire de la « Chambre du 
travail » de Bruxelles qui réunit plusieurs syndicats de la capitale. 
Il fréquente les milieux sociaux-démocrates à Gand et défend alors un « Trade-Unionisme » à la Britannique, à savoir le 
développement d’un vaste mouvement strictement syndical qui s’étende à l’ensemble du pays. 
C’est peu après cette époque qu’est créé le Parti Ouvrier Socialiste Belge (POSB) qui réunit Gantois et Bruxellois (1879). 
Bertrand explique avoir visité le Borinage après la catastrophe, en avril 1878 selon lui dans ses « Mémoires d’un meneur 
socialiste », confond-il avec 1879 ? 
Mais c’est bien en mars 1878 que paraît sa brochure, très documentée, qui ne témoigne pas précisément d’une connaissance 
pratique personnelle du Borinage. En revanche, il est présent dans la région le 30 mars 1879. À un meeting à Jemappes, 
avec deux compagnons où il réitère le message de sa brochure. « Tous trois ouvriers marbriers à Bruxelles » selon le pro-
cureur du roi à Mons dans une missive à l’administrateur de la Sûreté à Bruxelles6. 
Ils cherchent à ressusciter des organisations disparues ou dormantes dans la région. « Aucun des discours n’a fait appel à la 
violence » conclut le procureur. La terrible catastrophe du 17 avril suscite, comme chaque fois, avec une intense émotion, 
une grève dans l’ensemble du bassin.

6.	En fait, il s’agit de Louis Bertrand (1856), Ferdinand Monnier (1854), confiseur, Guillaume Bartholomeus (1850), bijoutier ou Gustave Bartholomey (1836), 
lithographe, qui aurait travaillé à Jemappes, tous bruxellois, mais aussi de Wéry, mineur d’Elouges.JOURET Alain, « Un symptôme de la prolétarisation des 
mineurs borains avant 1830 : Les grèves dites "tenages bons" » dans RBHC-BNTG, XIX, 3-4, 1988, p. 655-695.

Lettre des charbonniers du Charbonnage du Levant  du Flénu,  
datée du 25 avril 1879, adressée au Cabinet  du Roi et transmise  
au Ministère des Travaux publics, AGR, A_1018001 à A_1018003.
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Sire, 

Les charboniers du levant flénu prene tous la respectueuses liberté de s’agenoulier à vos pieds 
comme des enfants au pieds d’un père afin d’implorer votre clémence ainsi que votre haute 
otorité.

Je vous dirait Sire, que nous sommes mis en grève pour cause de misère car il nous et tout a fait 
imposible Sire de pouvoir vivre en famile avec un gain de 10, 11, 12 frs au plus la semaine et encor 
veut on vous mettre une réduction.  Voila pourquoi Sire.

Nous implorons votre pitié enfin de nous  protéger a se triste fléau ou Messieur les exploiteurs 
nous mettre car c’est déjà pénible assez Sire quand il faut aller a sept cents mètres sous la terres 
pour gagner sa vie ou la mort et le pérille nous attend de minute en minute.
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Les charbonier de la Société de cache après demande le renvoi de Monsieur Bautier sous directeur 
car ce misérable nous concidaire vraiment comme des criminelles au bagne et les ouvrier de 
produit demande a se que la réduction du salaire nue pas lieu en espérant Sire que votre cœur 
compatisant ne rejetera pas notre demande au néant au nom du ciel Sire protégez nous.

Salut et respects. 

Les charbonier du Levant Flénu
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Pétition, datée du 26 avril 1879, de la Chambre du Travail adressée  
à la Chambre des Représentants, AGR, A_905001.
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Le 26 avril, « la Chambre du travail » remet une pétition à la Chambre, signée par 38 personnes dont Louis Bertrand, 
qui demande « une enquête sévère » sur les causes de la catastrophe, la création de « commissions de surveillance des 
travaux », composées par moitié d’ouvriers, la prise en considération de la proposition du député libéral progressiste de 
Bruxelles Paul Janson*, concernant l’organisation des Caisses de prévoyance. Ce dernier avec son alter ego Léon Defuisseaux, 
député libéral progressiste de Mons appuient la création de cette commission à la Chambre. Bertrand réédite sa brochure 
avec un complément sur « les accidents dans les mines » (avril 1879). La catastrophe anime les discussions plusieurs 
semaines dans les réunions des groupes syndicaux, rationalistes et politiques de la capitale. Fin novembre, l’agitation 
reprend, les mineurs du Levant du Flénu à Cuesmes se mettent en grève. Le POSB à Bruxelles, après en avoir délibéré, 
délègue trois des siens à Frameries où ils tiennent deux meetings le dimanche 30 novembre. Louis Bertrand, Edouard 
Anseele et Léon Monniez7 y lancent un appel qui sera placardé dans le bassin sous forme d’affiche (Frameries, 4 décembre 
1879). Il faut que vous patientiez et que vous vous organisiez. 

« Socialistes », et « Internationalistes », bientôt « Blanquistes » (socialistes révolutionnaires), « Anarchistes », toute les 
nuances « socialistes » existantes, se disputent alors l’attention des mineurs borains. La parole « socialiste » se transmet 
au travers de La Voix de l’ouvrier (mai 1878-1881,1884-1885), hebdomadaire fondé, dirigé et rédigé en large mesure par 
Bertrand, diffusé par un jeune de Frameries, conquis à la cause, ce qui entraine sa rupture avec son oncle commerçant, bon 
catholique, qui l’emploie. Cité pour la première fois, le 30 décembre 1879, « le colporteur » de La Voix de l’Ouvrier a pris la 
parole à un meeting à Pâturages et a engagé les mineurs à poursuivre la grève, selon le bourgmestre de Pâturages. Il s’agit 
de Désiré Maroille* (1862-1919). Issu d’une famille de mineurs à Frameries, il est orphelin à l’âge de deux ans ; son père, 
niveleur, a été victime d’un accident de travail en 1865 dans un charbonnage de Quaregnon. À 11 ans (1874), il gagne le 
charbonnage, devient marqueur avant d’être employé par son oncle, commerçant, jusqu’à leur rupture en raison de ses 
engagements politiques. On peut imaginer qu’il a été douloureusement touché par la catastrophe du 17 avril 1879, qu’il 
a été sensible aux discours des militants accourus dans la région et qu’il a rencontré Bertrand, mais aussi Anseele au plus 
tard le 30 novembre et est devenu vendeur de La Voix de l’Ouvrier, mais bientôt aussi échotier local de l’hebdomadaire. 
Il adhère ainsi à la social-démocratie naissante. Mais c’est en 1885 que son rôle apparaît au grand jour dans la grève de 
février-mars qui concerne l’ensemble du bassin, aux côtés d’Elysée Fauvieau de Wasmes, qu’il remplace comme principal 
dirigeant après l’arrestation de ce dernier. 

« Compagnons borains !
« La misère qui vous oppresse actuellement a porté quelques-uns d'entre vous à croire 
qu'il serait urgent, en ce moment, de vous mettre en grève et d'exiger une augmentation  
de salaire.
« Une réunion générale du Parti socialiste belge a examiné à fond la situation, c'est 
pourquoi nous venons vous conseiller de patienter encore quelque temps.
« Compagnons Borains !
« Continuez à vous unir, à vous organiser. Vos frères des autres bassins s'organisent 
également, et le jour n'est pas éloigné où, ensemble, vous pourrez faire vos conditions  
en étant sûrs d'avance de réussir.
Donc, patience, et à bientôt !
« Les délégués du Parti socialiste,
« E. Anseele, L. Bertrand, L. Monniez
« Frameries, le 4 décembre 1879. »8

7.	 Edouard Anseele (1856), alors typographe, est le leader socialiste gantois qui créera l’année suivante la boulangerie coopérative du « Vooruit ».  
Léon Monniez est un jeune étudiant montois, secrétaire de la Fédération boraine en formation.

8.	Texte de l’affiche reproduit depuis l’ouvrage de Bertrand Louis, Histoire de la démocratie et du socialisme en Belgique depuis 1830, Bruxelles,  
Dechenne et Cie, 1907, p. 328-329.
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La victoire de la social-démocratie dans le Borinage 
Maroille représente « L’Union ouvrière » de Frameries (1880) au congrès ouvrier ayant lieu au Cygne sur la Grand-Place 
de Bruxelles qui décide la création du POB (5-6 avril 1885). Il y déclare : « Votre secours nous a été des plus nécessaires, 
aussi les ouvriers mineurs ont-ils juré une amitié constante à leurs frères… », et émet le vœu de voir des délégués se rendre 
au Borinage pour aider les mineurs à s’organiser9. Maroille adresse des correspondances boraines à La Voix de l’ouvrier, 
comme il le fera ensuite au Peuple, il est un des principaux orateurs de meetings avec Elysée Fauvieau et Fabien Gérard, 
ancien de l’Internationale (Wihéries). Désiré Maroille est présent au premier congrès du POB à Anvers (15 août 1885). Il 
figure sur la photographie qui illustre la circonstance, juste derrière Edouard Anseele. 
L’exemple du « Vooruit » inspire manifestement 
les militants borains. Maroille et 34 compagnons, 
mineurs pour la plupart, jettent les bases le 22 sep-
tembre 1885 de la boulangerie coopérative de 
Frameries « Union-Progrès-Économie », la première 
de la région, qui progressivement fait son nid. 
Maroille la dirige, en devient l’administra-
teur rémunéré en 1887. En 1896, elle compte 
2 000 adhérents. Il fonde et dirige également le  
syndicat des mineurs qui s’autonomise de « l’Union 
ouvrière ». Il siège dans les directions régionales 
syndicales et politiques. Premier lieutenant d’Alfred 
Defuisseaux de 1886 à 1894 dans la région, il mène 
pourtant une politique et une pratique systémati-
quement à l’opposé de ce que défend l’avocat mon-
tois, à propos de la coopération, de la participation à 
la Commission d’enquête sur le Travail (1886-1887), 
de la participation aux élections communales (1887) 
et l’alliance avec les libéraux progressistes. Il est 
l’archétype du militant social-démocrate. 
Les relations nouées avec Bertrand surtout, Anseele, 
souvent présent dans la région depuis 1880, Jean 
Volders*, libéral progressiste rallié au POB, en  
1885-86, ont définitivement influencé le position-
nement politique et social de Maroille. 
Ce dernier participe aux élections communales, 
comme candidat sur la liste libérale en 1890 et est 
élu conseiller communal. Elu député POB de Mons, 
avec ses colistiers, au premier tour en 1894, il est élu 
aux élections communales de 1895, à la tête d’une 
liste socialiste-libérale, il devient premier éche-
vin (des finances), bourgmestre, faisant fonction, 
puisque la majorité catholique refuse de nommer 
des bourgmestres POB, explicitement « républi-
cains » et dénoncés comme « révolutionnaires ». 
Formellement, il est donc inexact de dire que 2024 
serait la fin de 128 ans de majorité absolue socia-
liste, mais c’est bien la fin d’un dirigeant socialiste 
à la tête de la commune depuis ce laps de temps. 
Structurellement, les catastrophes de l’Agrappe ont jeté une lumière crue sur la condition des ouvriers mineurs, sur la 
commune de Frameries suscitant expression d’émotion et de charité dans le pays10, mais aussi de solidarité et de révolte 
de la part d’un noyau de futurs dirigeants sociaux-démocrates qui croisent la route d’un jeune orphelin de la mine. Ce 
dernier, dans la foulée de Defuisseaux qu’il a tellement admiré, a été tenté par la radicalité, mais a poursuivi sa voie d’une 
lente et systématique construction d’un mouvement social et politique qui lui a permis d’accéder à la direction de sa 
commune. Il a choisi « la Boulangerie, plutôt que la république ». Aucune autre commune boraine, entraînée pourtant 
dans un mouvement identique, n’a connu une telle stabilité sur le long terme, aucune autre en Wallonie, non plus.

9.	 Maroille fait référence aux 30 tonnes de pain envoyées pour soutenir les mineurs en grève. La gazette de Mons du 18 mars signale 10 000 pains (de 2 kg) 
envoyés par le « Vooruit » de Gand. « L’Union verrière » de Charleroi verse 2 000 francs, soit l’équivalent de 4 000 pains. Les « Unions de mineurs »  
de Jemappes, Pâturages et Wasmes, ainsi que la « Section socialiste » de Cuesmes sont également représentées au congrès d’avril 1885.

10.	Voir aussi BAILLARGEON Camille, « 1879, la catastrophe de l’Agrappe : quand la peinture nous entraîne au cœur de l’histoire. Cinq tableaux redécouverts 
sur les événements terribles de la Sinistre fosse », dans Annales du Cercle d’histoire et d’archéologie de Saint-Ghislain et de la région, t. XII, 2017.

Premier congrès du POB à Anvers, 15 et 16 aout 1885.  
Derrière la table, au centre et de droite à gauche : Louis Bertrand, César 

De Paepe et Edouard Anseele. Désiré Maroille se trouve juste derrière.  
Photo issue de la publication de Louis Bertrand, "Histoire de la 

démocratie et du socialisme en Belgique depuis 1830". Tome deuxième. 
Bruxelles, Dechenne et Cie, Paris, Edouard Cornély et Cie, 1907, p. 373.

Monument de Désiré Maroille à Frameries, collection privée, s.d.
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Louis Bertrand et le Borinage en 1880
Choqué et indigné par la réalité qu’il découvre lors de ses déplacements dans le Borinage, comme il l’avait été par la 
situation des ouvriers textiles de Gand, qui diffère tellement de la situation des milieux d’ouvriers qualifiés auxquels  
il appartient et qu’il côtoie dans la capitale, Bertrand ne se contente pas d’une description réaliste de ses observations. 
Il construit un exposé documenté sur les conséquences sociales d’une exploitation des ressources minières régionales 
sur un mode capitaliste. En cela, il adopte les méthodes de son mentor intellectuel, César De Paepe, le « bon docteur », 
qui rappelons-le ici, a pu terminer ses études de médecine à l’ULB, grâce au soutien financier du notaire de Wasmes, 
Jules Brouez*. De Paepe, lui-même a été formé par ses aînés à l’université, Hector Denis* et Guillaume Degreef*, juristes 
mais précurseurs de la sociologie en Belgique. Il utilise donc les Enquêtes publiques, les données de l’Administration des 
mines, de la Caisse de prévoyance. Mais aussi des articles récents qui soulignent la misère et la détresse des mineurs 
en cette période de baisses de salaires, qui n’est 
pas encore partiellement compensée par la baisse 
des prix agricoles suscitée par les exportations des 
céréales américaines. Ce sont des textes, dénoncés 
comme « antisocialistes », « bourgeois » mais uti-
lisés comme témoignages d’autant plus crédibles, 
dus à J. Scloneux, L. Rivelaine, pseudonymes de 
Julien Weiler, E. Dufrasne11. 
Julien Weiler écrit après la grève de 1879, « … Si 
vous aviez entendu toutes ces accusations men-
songères, toutes ces revendications injustes, tous 
ces cris de haine et d’envie, vous auriez tremblé à 
l’idée de voir ces masses ignorantes et avides de 
jouissance se mettre en branle et vous vous seriez 
demandé, non sans effroi, quelle était la barrière qui 
pouvait les arrêter, quelle était la force qui pouvait 
les contenir ». Bertrand, pour sa part, a tendance à 
partager une approche moraliste, non pas pour y 
trouver une cause de la situation déplorable mais 
une conséquence. Lorsqu’il dénonce longuement 
le traitement réservé aux « filles de fosse », qu’il 
traite avec l’importance des naissances illégitimes 
en milieu ouvrier (hors mariage). 
Qu’il y ait du harcèlement, des agressions sexuelles, 
des viols en raison de la présence de nombreuses 
jeunes filles dans les charbonnages, la situation 
contemporaine invite à le penser. Mais de là à imaginer le fonds de la mine comme un « lupanar », il y a un gouffre à ne 
pas franchir. Pas plus que la promiscuité domestique, cela relève plus du fantasme de « la bourgeoisie » qui s’indigne 
de cette promiscuité plutôt que remettre en cause les conditions qui impliquent le recours massif de la main-d’œuvre 
enfantine, des filles, dans les charbonnages, au Borinage en particulier. Les chiffres cités par Bertrand sont de ce point  
de vue sans appel.
Les critiques de Bertrand à l’égard des patrons charbonniers relèvent incontestablement de l’hostilité du « militant  
socialiste » à l’exploitation capitaliste qu’il dénonce longuement. D’autant plus que le propriétaire de l’Agrappe est le 
parisien Rothschild. L’antisémitisme socialiste affleure, qui sera confirmé dans le cas de Bertrand, quelques années plus tard  
à l’occasion du discours qu’il tient lors de l’inauguration de « la Maison du peuple » de Bruxelles dans l’ancienne principale 
synagogue de la ville.12

11.	 E. Dufrasne, « Quelques observations sur la situation des ouvriers dans le Borinage » dans Revue trimestrielle, t. XXXIV, p. 74-83 : https://uurl.kbr.
be/1758510 – J. Scloneux, « La grève de 1879 dans le Borinage » dans Revue de Belgique, t. XXXIV, 15 février 1880, p. 194-208 :  kbr.be - Universal Uniform 
Resource Locator – « Le socialisme dans le Borinage » dans Revue de Belgique t. XXXIII, 1879, p. 287-300 : kbr.be - Universal Uniform Resource Locator.  
Le pseudonyme Scloneux renvoie au traineur de bac de charbon dans les travaux souterrains au Borinage. Julien Weiler (Liège 1844 - Ixelles 1902), 
ingénieur-mécanicien de l’école Polytechnique à Mons, ingénieur aux charbonnages de Mariemont-Bascoup (Warocqué) à Morlanwelz, gendre de Charles 
le Hardy de Beaulieu, professeur à Polytech, économiste libéral. Julien Weiler crée dès 1877, une Chambre d’explication ouverte aux ouvriers à Mariemont, 
puis le premier Conseil de conciliation et d’arbitrage du pays réunissant ouvriers et patrons au charbonnage de Mariemont en 1888. La création envisagée 
de ce Conseil a fait l’objet d’un meeting le 17 octobre 1886 dans le bassin du Centre, présidé par Fidèle Cornet ancien dirigeant Internationaliste dans  
la région, où interviennent Julien Weiler et Hector Denis, professeur à l’ULB.

12.	Heureusement pour le POB, l’affaire Dreyfus a été, paradoxalement, l’occasion pour Emile Vandervelde et ses amis, de mettre définitivement fin  
à l’expression d’un antisémitisme anticapitaliste rampant au sein du POB, à quelques rares expressions près.

Quaregnon. Baraquements en bois et roulottes servant de logements  
pour les mineurs, photo Guillaume Jacquemyns, 1939, collection Saicom.
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Enfin, Bertrand rappelle les principales revendications ouvrières qui accompagnent les mouvements de grève les plus 
importants. Certaines sont présentes depuis 1841 au moins : augmentation des salaires « plus en rapport avec leur dur 
labeur et les nécessités de la vie » ; participation à la direction des Caisses de prévoyance, à la surveillance de la sécurité 
dans les mines ; abrogation de toutes les dispositions encore en vigueur sur les grèves (à savoir l’article 310 du code pénal ; 
mais aussi le recours aux forces armées en dehors de toute violence).
Bertrand ajoute pour sa part : la création d’une fédération « des quatre bassins houillers » à savoir la Fédération des syndicats 
régionaux des quatre bassins, qui est à l’époque un vœu pieux, puisque les syndicats sont rares, et les régionales encore 
plus ; la solidarité internationale, voire subrepticement, l’idée de « l’exploitation des mines par l’Etat ». Enfin, Bertrand ne 
fait nul écho à la terrible remise en cause, à ce moment même, de l’influence naissante de la social-démocratie par les 
critiques de résidus de l’Internationale qui s’estiment spoliés de leur antériorité, mais surtout, par la vigoureuse pression 
d’une organisation « blanquiste » (socialiste révolutionnaire) qui rêve « le Grand Soir 13». L’influence de la social-démocratie 
ne se rétablira que lors de la grève de mars 1885 et surtout les pains du « Vooruit ». Du moins provisoirement puisque 
Defuisseaux remettra en cause l’attentisme prudent des Bertrand, Anseele, Volders…
Il n’empêche que la vigoureuse remise en cause « socialiste » du « capitalisme minier », et les propositions de réformes 
contenues dans ce texte, forment témoignage sur identité et réalités boraines et perspectives pour l’avenir dans une revue 
européenne. Et tout cela avec pour point de départ tragique, les catastrophes de l’Agrappe et les grèves qui s’en sont 
suivies, ainsi que les rencontres de jeunes hommes indignés. (29 ans pour Bertrand, Anseele et Volders, 23 pour Maroille).

La Revue socialiste
La Revue Socialiste est créée par Benoît Malon en 1880. On est impressionné en première page par la liste des collabora-
teurs réels ou potentiels, réunis par Malon. Ils représentent les forces passées et à venir de toutes les tendances socialistes 
européennes de l’époque, à l’exception, sans doute de Marx et Engels auxquels Malon, alors plutôt « proudhonien », s’est 
vivement opposé pendant la période de l’Internationale. L’article de Bertrand paraît en mars 1880 dans le n° 3. La revue 
ne trouve pas son public et doit interrompre rapidement sa parution, mais elle reprend en 1885, dirigée par Malon jusqu’à 
sa mort et connaît ensuite une vigoureuse existence jusqu’en 2017.

Notices biographiques
Louis Bertrand
Louis Bertrand naît à Molenbeek-St-Jean, le 15 janvier 1856 et décède à Schaerbeek le 17 juin 1943. Il est le fils d’un 
ouvrier de Gobertange (les carrières de pierre blanche) et de la fille d’un paysan de Waterloo. Il poursuit de bonnes études 
primaires, mais commence à travailler comme vendeur de journaux pour aider sa famille (son père est malade) dès l’âge 
de 12 ans. Il devient ensuite apprenti tailleur de pierre puis ouvrier marbrier. Mais il poursuit des études du soir. Il y a le 
journal et des livres au logis familial. Le jeune Louis est influencé par un « logeur » de ses parents, compagnon de travail 
du père. Le Hutois Amour Flahaut a été syndicaliste à Paris et réorganise le syndicat des ouvriers marbriers à Bruxelles 
(>1871) où il entraine Louis Bertrand. Ce dernier en devient le secrétaire, puis la cheville ouvrière de la « Chambre du 
travail » qui cherche à former une intersyndicale bruxelloise (1874). Il est également membre de l’AIT et rencontre les 
« socialistes » gantois, en particulier Edouard Anseele, son contemporain, dont il devient l’ami intime et adhère au « Parti 
Ouvrier Socialiste Belge » qui réunit Gantois et Bruxellois (1878). Il perd son travail en raison de ses engagements sociaux 
et politiques et devient bouquiniste, marchand de journaux, journaliste et publiciste (1879). C’est à ce moment qu’il 
rencontre le Borinage et la condition des mineurs, il a 22 ans. Louis Bertrand est un des principaux fondateurs du POB, 
puis du Peuple, quotidien de la démocratie militante en 1885. 
En 1881, il participe à la fondation de la boulangerie coopérative de « la maison du Peuple », sur le modèle du « Vooruit » 
créé par son ami Anseele à Gand et devient l’un des principaux propagateurs de la coopération en Belgique. En 1894, il est 
l’un des premiers 28 « socialistes et démocrates », élus à la Chambre des députés pour l’arrondissement carrier de Soignies. 
Il est ensuite député de Bruxelles de 1900 à 1924. Auteur principal du programme de « Socialisme communal » du POB, 
élaboré depuis 1884, adopté à Quaregnon en 1894 en même temps que « la Charte ». Il est élu conseiller communal à 
Schaerbeek et devient échevin des finances dans un collège « anticlérical » : libéral, libéral progressiste et socialiste de 
1896 à 1926. Artisan du développement et de la modernisation de la commune, il est également le fondateur et dirigeant 
de la première société de logement publique en Belgique « le Foyer Schaerbeekois ». Fondateurs d’institutions sociales 
remarquables, homme politique actif, fait Ministre d’état en 1919, Louis Bertrand a surtout été un rédacteur prolifique dans 
les journaux qu’il a créé, qu’il a dirigé, il est également l’auteur de très nombreuses brochures et de nombreux ouvrages.

13.	Marquant le lien entre communistes et anarchistes, le « Grand Soir » s’explique par les conditions de vie extrêmement précaires des ouvriers de l’époque.  
Il désigne ce moment à l’aube d’un jour nouveau qui renverserait non seulement le système capitaliste, mais aussi les normes sociales en vigueur.
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Benoit Malon
Benoit Malon (Précieux, Loire, 1841 – Asnières, Seine, 1893), ouvrier teinturier, syndicaliste, publiciste, dirigeant de l’Inter-
nationale en France, communard, condamné à la déportation par contumace, est un des principaux socialistes européens. 
Ami de César De Paepe, le mentor de Bertrand, avec qui il correspond régulièrement. Bertrand qui a perdu son travail en 
1879 (licencié), devient bouquiniste et vendeur de littérature militante. Il diffuse les écrits de Malon, comme La Revue 
Socialiste. À l’époque Malon est membre du Parti Ouvrier Français de Jules Guesde (marxiste), mais se rapproche ensuite 
du médecin Paul Brousse et anime alors le courant « possibiliste » (réformiste) au sein du socialisme français. Mais sa revue 
restera au carrefour des divers courants du socialisme européen comme le démontre la liste des collaborateurs de la revue. 

Désiré Maroille
Né dans une famille de mineurs catholiques, Maroille (Frameries, 1862 – Heer-Agimont, 1919) perd son père tué dans 
un accident de travail dans un charbonnage de Quaregnon à l’âge de 2 ans. Il travaille à 11 ans au charbonnage comme 
marqueur, puis travaille à 15 ans avec son oncle commerçant. Sa rupture avec lui en 1879-1880 est d’origine politique. 
Il devient vendeur de La Voix de l’Ouvrier fondé par Louis Bertrand et militant socialiste. Il dirige « l’Union ouvrière » de 
Frameries qu’il représente aux congrès de fondation du POB en avril et août 1885. Il fonde la boulangerie coopérative en 
septembre 1885, puis se rallie à la personne d’Alfred Defuisseaux, participe à la création et à la direction des nombreux 
organes de presse créés par ce dernier entre 1886 et 1894. Il soutient Defuisseaux exclu du POB en 1887, et est un des 
quatre dirigeants borains du Parti Socialiste Républicain. Arrêté le 9 décembre 1888, il est un des 27 accusés du Grand 
Complot, acquittés par la cour d’assises de Mons en mai 1889. Dès la prison, il plaide en faveur de l’unification des deux 
partis, et en août fait ré-adhérer « l’Union ouvrière » de Frameries au POB, bien avant la réunification officielle d’avril 
1890 au congrès de Louvain. Le 27 septembre, il reçoit à Frameries en grande pompe, Bruxellois et Gantois lors d’une 
grande fête de réconciliation. 
Au sein de la Fédération Socialiste Républicaine du Borinage, il marginalise Fauvieau, pourtant resté fidèle au POB en 
s’appuyant sur la forte fédération locale de Frameries, construite autour de la coopérative, dont il est administrateur depuis 
1887. Il fonde, outre les autres organisations locales, le syndicat des mineurs en 1892, devient secrétaire de la Fédération 
régionale des mineurs, de la Fédération nationale des mineurs, où il crée et dirige L’Ouvrier Mineur. Il est partisan d’un 
syndicat à bases multiples (caisses de résistance, de secours mutuels de retraite…). Il siège au comité de l’Internationale 
des Mineurs à Londres. Elu député en 1894, il devient bourgmestre faisant fonction de Frameries en 1896. Organisateur 
de talent, rédacteur prolifique, plus que tribun populaire, archétype du dirigeant social-démocrate, malgré ses mandats 
nationaux et internationaux, Maroille reste partisan de l’autonomie locale contre les projets de centralisation. Il est 
l’incarnation parfaite du « socialisme dans un seul village ». Ses funérailles impressionnantes sont suivies notamment par 
une importante délégation gantoise, notamment une chorale. Le leader du « syndicat du bois » de Gand, Jan Lampens 
(1850-1922), ancien ébéniste, devenu député, lui-même favorable à la cause flamande, prend la parole au nom de la 
fédération gantoise du POB. Il souligne l’importance des liens qui unissaient Maroille à Gand, en particulier à la coopérative 
du Vooruit, alors même que Maroille était devenu wallingant sous l’influence de Louis Pierard.14

14.	Pour les sentiments flamands à Gand et chez Lampens en particulier, pour les sentiments wallons au sein des milieux socialistes borains et 
particulièrement Désiré Maroille, voir Maarten Van Ginderachter, Het rode vaderland, de vergeten geschiedenis van de communautaire spanningen  
in het Belgische socialisme voor WO1, Lannoo-Amsab, Tielt-Gent, 2005.
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Photo Géruzet frères dans « La Chambre des Représentants en 1894-1895 »,  
Bruxelles, Société belge de librairie, 1896, p. 246.
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sation de l'idée collectiviste qui est le point essentiel du programme 
socialiste. • .

Cette œuvre est vaste, nous le savons. Elle exige de grandi;! efforts, 
une grande propagande, surtout en présence de l'ignoranqe. des po­

. pulations charbonnières; mais avec d� temps , 'de la patience et une 
persl:ivérance constante nous pourrons l'accomplir... .• . . . 

Il est facile aux 1•éformateurs en chambre de faire d1spara1tre la 
société actuelle et de mettre à la place une orga11isation idéale quel­
conque. Mais c'est dans la pratiqt1e qu'il faut voir les choses ! Que 
les petites réformes demandées aujourd'hui par les houilleurs du Bo­
rinage ne fassent donc point hausser les épaules : elles sont· néces,,. 
saires pour préparer les esprits à des vues plus grandes, plus éJevées: 
à la transformation sociale. _ 

LOUIS BERTRAND.· 
• 

...................................................................................................................... ............................................................. ..

. ' . . 

Les trois articles dont nous commençons la publication sont extraits 
de Umwalzung der Wissenschaft de F. Engels, publiés d'abord �n 
articles dans le journal ouvrier le Volksstaat et réunis plus ta1·d en 
volume. P. L. •

. ' 

• • 


